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Mercredi, le CNLF a présenté ses résultats annuels sur la fraude fiscale. La réaction de Pierre-Antoine
Bachellerie, avocat associé du cabinet FTPA, spécialisé en fiscalité, à ces "révélations".

Le CNLF (Comité national de la lutte contre la fraude) a rappelé les chiffres - en hausse - de l’action
répressive de l’administration fiscale. Il a aussi mis l’accent sur deux montages courants que le Trésor
estime répréhensible : le « double sandwich irlandais » et un nouveau cas sur le redressement des prix de
transfert.

Constatez-vous un durcissement des contrôles de l’administration fiscale ?

Très clairement. S’agissant des grands groupes en particulier, on peut constater depuis plusieurs années
un accroissement du nombre de contrôles axés sur leurs opérations internationales.

En matière de prix de transfert, en particulier, la fréquence des contrôles chez nos clients est en hausse,
avec des conséquences financières souvent conséquentes. Cette tendance devrait se confirmer compte
tenu du renforcement des obligations en matière de documentation, ce qui pourrait permettre à
l’administration de bénéficier d’une source d’informations plus importante. Elle a aussi gagné en
compétence sur ces problématiques. Cela se voit dans la qualité des contrôles opérés.



On constate également une multiplication des opérations de perquisition fiscale (art. L 16 B du livre des
procédures fiscales), au travers desquelles l’administration cherche à démontrer qu’un certain nombre de
sociétés situées à l’étranger réalisent, en fait, leur activité sur le territoire français. Le rôle de la brigade
spécialisée en la matière est de déceler la présence sur le territoire français d’activité non déclarée en
France - à l’IS ou à la TVA - réalisée par des structures étrangères, établies notamment dans des États
membres de l’Union réputés à fiscalité attractive - tels que des sociétés Luxembourgeoises ou Belges. La
brigade cherche alors à rapatrier de la matière fiscale en France. Des moyens importants sont dégagés par
l’administration sur ce terrain.

Le montage du « double sandwich irlandais » présenté par le CNLF ne ressemble-t-il pas à celui
décrit par la Commission européenne dans l’affaire Apple ? (voir notre interview).

Il est vrai que le schéma présenté semble fortement inspiré du communiqué de presse de la Commission
sur le cas Apple [voir page 9 du dossier de presse du CNLF et notre interview, ndrl].

Ce que reproche l’administration fiscale au schéma présenté est une question d’allocation des profits entre
la France et l’étranger (en l’espèce, l’Irlande). La France considère que la rémunération de l’entité
française est insuffisante par rapport à son rôle dans le chiffre d’affaires réalisé par le groupe.

La part de profit réalisée en France pourrait être redéfinie compte tenu de deux éléments : les accords
contractuels existants entre les entités du groupe présentes en France, en Irlande, voire aux États-Unis et
la réalité.

Dans le cas Apple, la filiale irlandaise semblait contractuellement supporter tous les risques et les
responsabilités, alors qu’en France les produits n’étaient que distribués. Reste à savoir si cela se vérifie en
pratique. Je ne dispose pas d’éléments suffisants pouvoir donner une réponse.

Comment est appréciée la notion d’activité économique sur le territoire français, dénommée
autrement par le terme de « substance » ?

Beaucoup de contentieux se matérialisent sur cette notion. Il y a très peu de jurisprudence sur la question.
C’est une appréciation in concreto réalisée au regard de différents critères : les risques économiques, la
taille de l’entreprise, son activité, son nombre de salariésde bureaux, si des réunions des organes
décisionnels de l’entreprise se font sur le territoire, etc. Surtout, la substance ne peut pas s’apprécier que
du point de vue français. Elle doit également être mesurée par rapport à celle qui existe dans les autres
États. Analyse à laquelle l’administration fiscale française ne se livre que trop rarement, alors qu’elle
dispose aujourd’hui des moyens pour le faire avec l’augmentation et le renforcement des accords
d’échange d’informations entre administrations.

Pourquoi l’administration fiscale s’intéresse-t-elle autant aux prix de transfert ?

Pour les groupes internationaux, il s’agit d’un moyen très simple de réduire le niveau de leur taux
d’imposition global. En « jouant » sur les prix de transfert, certains groupes parviennent à localiser
certaines charges dans des États au taux de fiscalité élevé (ce qui leur permet de réduire leur base
d’imposition localement), tandis que les recettes correspondantes sont dirigées vers des États avec un
taux d’imposition plus faible. C’est l’une des problématiques soulevées par les schémas présentés dans le
communiqué de presse du CNLF et l’idée sous-jacente du schéma Apple. La matière imposable est
transférée d’un État à l’autre via des transactions définies à l’intérieur d’un groupe et en fonction de
considérations principalement fiscales.

L’Union européenne et la France affichent depuis quelques années une volonté politique forte
en faveur de la lutte contre la fraude fiscale. Qu’en pensez-vous ?

Depuis la crise financière de 2007-2008, la lutte contre la fraude fiscale s’est clairement accélérée. Des
actions multiples ont été entreprises au niveau européen et de l’OCDE. Cependant, la véritable efficacité
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viendra lorsque les États auront réussi à se mettre d’accord pour obtenir des dispositifs harmonisés. Ce qui
est clair, et c’est ce qui agace certains États membres de l’UE dont la France, c’est que la lutte est difficile
à mener à partir du moment où les écarts d’impositions entre États sont importants. L’attractivité fiscale
de l’Irlande comparée à la France est évidente. Et l’harmonisation du taux d’imposition direct dans l’UE est
un vœu pieux.
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